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Définition : Le plan d’eau
Le terme plan d’eau recouvre un certain nombre de situations appelées lacs, retenues, 
étangs, mares, gravières, carrières ou marais. 

Les plans d’eau constituent des entités patrimoniales, naturelles et paysagères importantes 
de par leurs multiples fonctions. Ils participent notamment à la gestion des eaux de 
ruissellement, au développement des activités piscicoles et de loisirs ou la création de 
réserves d’eau. Toutefois, l’impact de ces ouvrages sur la ressource en eau est réel. 

De fait, ils modifient les caractéristiques hydrologiques des cours d’eau avec lesquels ils 
communiquent et transforment indéniablement les milieux naturels sur lesquels ils sont 
implantés (zones humides ou cours d’eau). 

Par conséquent, la législation française en charge d’assurer une gestion naturelle et 
équilibrée de la ressource en eau, déclarée d’intérêt général par l’article L.210-1 du code de 
l’environnement, prévoit de réglementer les opérations de création, de modification et 
d’entretien de plans d’eau par les services de l’État.

Définition SANDRE :

(Service d’Administration Nationale des Données et Référentiel sur l’Eau)

http://id.eaufrance.fr/ddd/PLA/2005-1#PlanEau
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 Réglementation

  La principale réglementation sur l’eau est la loi n°92-3 du 3 janvier 1992 
                                                          

        codifiée dans le code de l’environnement le 18 septembre 2000. 
 
L’objectif essentiel du code de l’environnement (articles L. 210-1 et L. 211-1)
est de garantir une gestion équilibrée de la ressource en eau pour assurer : 

- la préservation des systèmes aquatiques, des sites et des zones humides, 
- la protection contre toute pollution, 
- le développement et la protection de la ressource en eau, 
- la valorisation de l’eau comme ressource économique et la répartition de cette ressource. 

 
Outre le code de l’environnement, les plans d’eau sont encadrés par : 
- l’arrêté ministériel de prescriptions générales du 9 juin 2021 applicables aux plans d’eau, qui 
indique les caractéristiques à respecter concernant l’emplacement du plan d’eau par rapport aux 
cours d’eaux, les ouvrages et équipements requis, l’entretien, la qualité de l’eau sortant du plan 
d’eau, … 
- le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Loire-Bretagne 
(consultable : https://sdage-sage.eau-loire-bretagne.fr), qui encadre la création et la gestion des 
plans d’eau. La disposition 1E-3 indique les conditions requises pour qu’un plan d’eau puisse être 
créé ou régularisé, 
- le Schéma d’Aménagement et de gestion des Eaux (SAGE), qui contiennent des dispositions 
complémentaires sur les plans d’eau, applicables dans leurs périmètres.

https://sdage-sage.eau-loire-bretagne.fr/
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La création (1/3)
Depuis 1993, pour tout projet de création ou de modification de plan d’eau :

Application des articles L. 214-1 à L. 214-6 du code de l'environnement :
● une déclaration (D) pour les plans d’eau d’une superficie supérieure à 1 000 m²,
● une autorisation (A) pour les plans d’eau d’une superficie supérieure à 3 ha,
● en dessous de 1 000 m², non soumis à déclaration, mais un avis doit être demandé auprès des services 

de l’eau et de la biodiversité de la DDT, afin de vérifier l’absence d’application d’autres 
réglementations,

● article L. 211-1 du code de l'environnement : « On entend par zone humide les terrains exploités ou 
non, habituellement inondés ou gorgés d'eau douce salée ou saumâtre de façon permanente ou 
temporaire, ou dont la végétation, quand elle existe, y est dominée par des plantes hygrophiles 
pendant au moins une partie de l'année ».

Application de la disposition 1E-2 du SDAGE du bassin Loire-Bretagne :
➔ hors bassins versants en zone de répartition des eaux,
➔ hors bassins versants d’alimentation des réservoirs biologiques,
➔ hors de zone à forte densité de plans d’eau (voir la proposition de carte Loir-et-cher – p 5)

Les masses d’eau concernées sont celles identifiées dans l’état des lieux 2016 du bassin Loire-Bretagne 
comme étant « soumises à une pression hydrologique significative, et pour lesquelles l’évaporation liée aux 
plans d’eau a été modélisée comme étant supérieur ) 50 % du débit d’étiage simulé »

Application de l’article 4 de l’arrêté du 9 juin 2021 : implantation d’un plan d’eau en zone humide s’il 
participe à l’opération de restauration de la zone humide ou sous conditions (intérêt général majeur 
notamment).
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La création (2/3) : mesure 1E-2 du SDAGE
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La création (3/3)

La règle du cumul des impacts s’applique : 

● Sur un même Bassin Versant (espace drainé par un cours d’eau (CE) et 
ses affluents. L’ensemble des eaux qui tombe dans cet espace 
convergent vers un même point de sortie appelé exutoire, comme CE, 
lac, mer, …)

● Pour un même propriétaire.

Ainsi, pour tout projet concernant un plan d’eau, il convient de s’assurer de 
sa faisabilité réglementaire en adressant une demande d’avis à la DDT, par le 
formulaire disponible sur le site des services de l’État en Loir-et-Cher :

https://www.loir-et-cher.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/Environnement/Eaux-et-milieux-
aquatiques/Plan-d-eau/Demande-prealable-a-la-creation-ou-la-modification-d-un-Plan-
d-Eau/Creation-de-plan-d-eau-Le-cadre-a-respecter
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La régularité des plans d'eau (1/4)

● Dans le cadre du contrôle de régularité (lors de vente notamment), les 
propriétaires de plans d’eau non réguliers s’exposent à des sanctions 
judiciaires (procès-verbal) et/ou administratives (obligation de réaliser un 
dossier de déclaration ou d’autorisation, avec possibilité de prescription 
de la suppression du plan d’eau).

● Dans le cadre des contrôles de terrain de la police de l’eau (OFB et DDT), 
les réalisations illicites sont exposées à un risque de sanctions 
administratives et/ou pénales (articles L. 216-1 et suivants du code de 
l’environnement ).
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La régularité des plans d'eau (2/4)

● mais la situation peut être clarifiée facilement : 

  ⇒ formulaire de détermination du statut légal de plan d’eau à 
retourner au service eau et biodiversité de la DDT du Loir-et-Cher 

● sur le site des services de l’État en Loir-
et-Cher  :

https://www.loir-et-cher.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/
Environnement/Eaux-et-milieux-aquatiques/Plan-d-
eau/Regularisation-d-Anteriorite-de-Plan-d-Eau/La-
regularisation-des-plans-d-eau-crees-avant-1993
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La régularité des 
plans d'eau (3/4)
Logigramme 
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La régularité des plans d'eau (4/4)
Le site : https://remonterletemps.ign.fr/

permet de disposer d’information sur la période présumée de 
création d’un étang
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La modification de plan d’eau (travaux)

Tous travaux ou modification substantiels d’un plan d’eau nécessite la 
mise en conformité avec les arrêtés de prescriptions générales, 
notamment pour les plans d’eau régularisés au bénéfice de l’antériorité.

  ⇒ formulaire modification :
(identique à celui de création) 

https://www.loir-et-cher.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/
Environnement/Eaux-et-milieux-aquatiques/Plan-d-eau/Demande-
prealable-a-la-creation-ou-la-modification-d-un-Plan-d-Eau/
Creation-de-plan-d-eau-Le-cadre-a-respecter
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La vidange de plan d’eau 
La DDT (service eau et biodiversité)  sera informée au moins quinze jours 
avant la date du début de la vidange et du début de la remise en eau.

  ⇒ formulaire de vidange de plan d’eau : 

https://www.loir-et-cher.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/Environnement/
Eaux-et-milieux-aquatiques/Plan-d-eau/Vidange-de-Plan-d-Eau/
Vidanger-un-plan-d-eau

Attention : en période de sécheresse, les vidanges sont interdites. 

 ⇒ Voir  arrêté préfectoral  en vigueur en période de sécheresse



 13 Direction départementale des territoires

Les différents éléments techniques 
d’un plan d’eau (1/2)
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Les différents éléments techniques 
d’un plan d’eau (2/2)
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Changement de bénéficiaire d’un plan d’eau 
Lors de la vente d'un bien ou d'une succession avec un plan d'eau et 
pour une mise à jour des données, il est impératif d’informer les 
services de l’État (DDT/SEB) du changement de bénéficiaire.

L’acheteur et le vendeur doivent également être informés

Le notaire le réalise habituellement, mais peut être fait par 
l’acquéreur à partir de son acte de propriété.

⇒ Formulaire de changement 
de bénéficiaire de plan d'eau :

https://www.loir-et-cher.gouv.fr/Actions-de-l-
Etat/Environnement/Eaux-et-milieux-
aquatiques/Plan-d-eau/Changement-de-
proprietaire-de-plan-d-eau
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LES BONNES PRATIQUES
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S’assurer du statut légal de ce plan d’eau à la DDT 

le délai d’instruction maximal étant de deux mois, bien anticiper les 
demandes.

Changement de bénéficiaire = utiliser le formulaire informant la DDT.

Ne pas faire de courriels simples, mais utiliser les formulaires de demandes 
disponibles sur le site des Services de l’état en Loir-et-Cher.

https://www.loir-et-cher.gouv.fr/

Tous les formulaires doivent être renseignés avec l’ensemble des informations 
disponibles et fournir toutes les pièces jointes.

(Tous les champs obligatoires (avec étoile *) doivent être remplis sous peine 
de retour du formulaire qui rallongera le délai d’instruction.) 

  

https://www.loir-et-cher.gouv.fr/
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Documents disponibles sur le site des 
Services de l’État en Loir-et-cher

https://www.loir-et-cher.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/Environnement/Eaux-et-milieux-aquatiques/Plan-d-eau
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Doctrine Régionale Août 2022

https://www.loir-et-cher.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/Environnement/

● Eaux-et-milieux-aquatiques/Plan-d-eau

●

DDT – Service eau et Biodiversité - Unité Ressources en Eau et Milieux Aquatiques (REMA) : ddt-eau@loir-et-cher.gouv.fr

Gestionnaire administrative Police de l’eau : Isabelle Lecomte

Techniciens Police de l’eau Sud Loire : Laurie Leseur-Barbereau 

                                                  Nord Loire : Arnaud Godefroy

Chargée de mission suivi irrigation : Géraldine Pombal

Chef Unité : Christophe Chauvreau

Chef de service : Mathieu Frimat

https://www.loir-et-cher.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/Environnement/
mailto:ddt-eau@loir-et-cher.gouv.fr
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